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Introduction


Louer un logement, c’est simple ! Le recours à un professionnel n’est jamais indispensable. Pour louer entre particuliers, il suffit simplement de suivre quelques conseils.


Louer, c’est d’abord bien connaître les rapports locatifs. Il existe deux grands types de location : la location vide et la location meublée.




	La location vide à usage principal d’habitation est régie par la loi du 6 juillet 1989. Cette loi protectrice du locataire, dont la plupart des dispositions sont impératives, laisse peu de liberté aux parties pour la rédaction de leur contrat.


	La location meublée, qui comprend la location saisonnière, est moins encadrée. Elle échappe notamment en grande partie aux dispositions de la loi du 6 juillet 1989.




Louer, c’est aussi percevoir des loyers. En matière de fiscalité, la distinction entre la location vide et la location meublée existe également. Les loyers issus de la location vide entrent dans la catégorie des revenus fonciers. En revanche, le fisc considère la location meublée comme une activité commerciale et qualifie les loyers perçus de bénéfices industriels et commerciaux (BIC).


De la recherche du locataire à l’imposition des loyers en passant par la rédaction du contrat, ce guide, à jour des dernières réformes, vous donne le mode d’emploi pour louer en toute sérénité.







Première partie


Les différents types de location


La loi du 6 juillet 1989 fait une distinction entre la location vide et la location meublée. Le législateur a estimé que lorsqu’un locataire loue un logement vide, il s’installe à long terme puisqu’il apporte ses meubles. À l’inverse, le locataire d’un logement meublé n’entend pas rester de manière pérenne, il habite le logement provisoirement.


Pour cette raison, le législateur a accordé une protection supérieure au locataire d’un logement vide. Aujourd’hui, la distinction entre les deux types de location tend à s’amenuiser, notamment lorsque le logement loué meublé constitue la résidence principale du locataire.


Cette partie détaille successivement la location vide et la location meublée avant d’aborder la location saisonnière qui est spécifique et peu encadrée par la loi.







La location d’un logement vide


La loi du 6 juillet 1989 est une loi :




	d’ordre public (= impérative) : il n’est pas possible de déroger à ses dispositions par une clause contraire dans le contrat de location ;


	protectrice du locataire : elle limite l’évolution du loyer, impose une durée minimale au contrat et encadre les modalités du congé.





Les principes de base


L’identification du local


Le preneur (le locataire) doit savoir ce qu’il va louer. On s’attachera donc, dans le contrat, à décrire précisément le local loué, en y mentionnant les éléments permettant d’identifier le local privatif ainsi que les parties communes. On précisera donc l’adresse, le bâtiment, l’étage et le numéro de lot.


[image: Image] La consistance du local


L’article 3 de la loi du 6 juillet 1989 oblige à préciser « la consistance de la chose louée ». Entendez par là spécifier s’il s’agit d’un appartement, d’une maison, d’une chambre de service, etc.





Depuis la loi de Mobilisation pour le logement et de lutte contre l’exclusion du 25 mars 2009 dite « loi Boutin », les loueurs de logements vides doivent mentionner dans le contrat la surface habitable du logement (selon une méthode de calcul prévue par la loi).




La surface habitable


La surface habitable correspond à la surface de plancher construite, après déduction des surfaces occupées par les murs, cloisons, marches et cages d’escaliers, gaines, embrasures de portes et de fenêtres.





La loi n’interdit pas de réaliser ce métrage soi-même. Toutefois, le recours à un professionnel est fortement recommandé. En effet, même si la loi à ce jour n’a prévu aucune sanction spécifique, le locataire lésé par une mesure erronée pourrait exiger une diminution du loyer.




À suivre…


Un projet de loi visant à renforcer les droits, la protection et l’information des consommateurs, présenté le 1er juin 2011, entend sanctionner l’obligation de préciser la surface habitable du logement. Ce projet donne la possibilité au locataire de contester le montant du loyer lorsque la surface du logement n’est pas indiquée ou lorsque la surface indiquée n’est pas correcte. Ainsi, lorsque la surface indiquée dans le contrat est supérieure de plus 5 % de la surface réelle, le loyer pourrait subir une diminution proportionnelle à l’erreur constatée.





Conseil


Faites réaliser le calcul de la superficie en même temps que les diagnostics obligatoires.


[image: Image]Pour obtenir l’attestation de superficie ainsi que les diagnostics obligatoires, vous pouvez faire appel au service Diagnostics du groupe De Particulier à Particulier. Tél. : 01 40 02 95 00 – www.pap.fr.






[image: Image] La description des locaux



Le contrat doit préciser la désignation des locaux et des équipements à usage privatif dont le locataire a la jouissance exclusive. Il sera donc nécessaire de mentionner le nombre de pièces, les sanitaires existants, les aménagements restants (exemple : bibliothèque ou radiateurs encastrés, vide-ordures intérieur, chauffage et production d’eau chaude, etc.). Bref, il est nécessaire de décrire et d’indiquer ici, tout ce qui existe dans le local et ses annexes (cave, garage, etc.).


Contrairement à une idée couramment répandue, cette description ne fait pas double emploi avec l’état des lieux ; dans le contrat, on se contente d’énumérer les pièces et les éléments d’équipement, alors que dans l’état des lieux, on précise en plus leur état.


[image: Image] Les parties communes


Cette clause n’intéressera, bien entendu, que les habitations situées dans un ensemble collectif, souvent en copropriété : un appartement dans un immeuble, une maison dans un nouveau village.


On y trouvera énumérés, par exemple, l’ascenseur, le local à bicyclettes ou pour les voitures d’enfant, les aires de jeux, les parkings collectifs, la piscine, les espaces verts, etc.


[image: Image] La destination du local loué


C’est l’usage auquel le local est destiné et, vu le champ d’application de la loi du 6 juillet 1989, il ne peut y avoir qu’une alternative :




	exclusivement à usage d’habitation ;


	à usage mixte d’habitation et de local professionnel.





Notez que la mention de cette affectation du local est très importante : elle garantit le bailleur (le propriétaire) contre une utilisation abusive du local.


Elle garantit aussi le preneur en offrant à ce dernier la possibilité d’intenter une action en dommages-intérêts contre le bailleur qui aurait prévu un usage mixte, alors que le règlement de copropriété n’autorise que l’habitation et interdit l’usage professionnel des locaux.





L’information du locataire sera enfin complétée par un ensemble de documents à annexer au contrat, par exemple « l’état des lieux ».


[image: Image] L’occupation du local


L’article 2 de la loi du 6 juillet 1989 dispose que la loi ne s’applique qu’aux locaux à usage d’habitation principale, c’est-à-dire ceux que le locataire occupe au moins huit mois par an à moins que sa profession, sa fonction ou tout autre motif légitime ne justifie une occupation d’une durée moindre.


En conséquence, tout local loué en tant que résidence secondaire ou toute location saisonnière est exclu des dispositions de la loi 6 juillet 1989.


[image: Image] Un local vide ou meublé


La loi du 6 juillet 1989 ne s’applique pas aux locaux meublés, sauf en ce qui concerne l’obligation de délivrer un logement décent et de fournir au locataire les diagnostics (plomb, performance énergétique et risques naturels et technologiques).


[image: Image] La situation géographique


La loi du 6 juillet 1989 ne contient aucune limitation géographique quant à son domaine d’application. Elle concerne donc tous les locaux loués en France métropolitaine et dans les départements d’outre-mer à l’exclusion des territoires d’outre-mer.


Les locations concernées


Avant d’examiner le domaine d’application de la loi du 6 juillet 1989, rappelons encore que celle-ci est d’ordre public. Cela signifie que nul ne peut y déroger par un contrat constatant l’accord de l’une et l’autre des parties. Si vous êtes bailleur, il est donc impossible de convenir avec votre locataire d’une clause qui serait contraire à la loi, car celle-ci serait réputée non écrite (ce serait le cas d’une clause prévoyant un dépôt de garantie de deux mois).





[image: Image] Un local ancien ou récent


Le local doit être « décent » conformément au décret du 30 janvier 2002 que nous aborderons plus précisément dans le paragraphe relatif à l’état du logement.


Si tel n’est pas le cas à l’entrée du locataire dans les lieux, celui-ci dispose de recours.


[image: Image] Voir le paragraphe « La sanction de l’obligation de décence ».


[image: Image] Les locations exclues de la loi du 6 juillet 1989


Les logements de fonction


Les logements loués par des employeurs qui logent leur personnel échappent à la loi du 6 juillet 1989. Ces locations sont donc exclusivement soumises à la convention des parties et au Code civil. Ainsi, le montant du loyer et la durée du bail et de son renouvellement sont libres. Afin d’éviter tout litige, il convient de préciser dans le contrat que celui-ci constitue l’accessoire du contrat de travail liant les parties (article 2 de la loi du 6 juillet 1989).


Les locations meublées et les locations saisonnières


La loi du 6 juillet 1989 ne concerne ni les meublés, sauf en ce qui concerne l’obligation de délivrer un logement décent et de fournir au locataire des diagnostics, ni les locations saisonnières.


Les locaux strictement professionnels


Nous l’avons déjà précisé : les locaux affectés exclusivement à l’usage d’une profession (sans habitation) sont hors du champ d’application de la loi. Cela concerne au premier chef les professions libérales (avocat, médecin…). Pour ce type de bail, ce sont les articles 1713 à 1762 du Code civil ainsi que l’article 57 A de la loi Méhaignerie qui s’appliquent. Le contrat est obligatoirement conclu pour une durée minimale de six ans.


Les locaux commerciaux


Ces locaux ne sont pas concernés par la loi du 6 juillet 1989 mais par les articles L. 145-1 et suivants du Code de commerce.





À savoir


Lorsqu’un logement est loué en même temps que la partie commerciale, on dit que la commercialité l’emporte et tout le local, partie d’habitation comprise, entre dans le statut des baux commerciaux.


Les locations constituant un mode d’accession à la propriété


Il s’agit principalement de la « location-accession » régie par la loi du 12 juillet 1984. Cette formule permet à l’accédant d’avoir la jouissance du logement avant d’en être le propriétaire. Durant cette période, il versera une redevance mensuelle dont une partie s’imputera sur le prix de vente. Le contrat de location-accession, ne constituant pas un titre locatif, exclut par nature de la loi du 6 juillet 1989 les locaux qui en font l’objet.


Les locations d’emplacement pour le stationnement des véhicules


Les garages, boxes ou parkings, les emplacements pour bateaux, caravanes, et le cas échéant, la location d’un jardin échappent à la loi du 6 juillet 1989 sauf s’ils dépendent d’un local soumis à cette loi.


Exemple : Le cas des parkings


Vous louez un trois pièces avec parking, par un même contrat : le trois pièces est soumis à la loi du 6 juillet 1989, le parking aussi. Vous louez un parking seul : la loi du 6 juillet 1989 ne s’applique pas.


Les autres locations exclues


Pour mémoire, rappelons que sont aussi exclus de la loi du 6 juillet 1989 :




	les baux ruraux ;


	les logements foyers.





[image: Image] Les locations partiellement soumises à la loi du 6 juillet 1989


Certains locaux, auxquels s’appliquent déjà des réglementations spéciales, ne sont soumis que partiellement à la loi du 6 juillet 1989. Il s’agit des locations du secteur HLM ainsi que de logements qui ont fait l’objet d’une convention avec l’État.





Le contrat de location


L’article 3 de la loi du 6 juillet 1989 oblige les parties à signer un contrat écrit. Avant d’examiner le contenu du contrat, penchons-nous sur le choix du locataire.


L’interdiction des discriminations


Si le bailleur dispose d’une liberté dans le choix de ses locataires, rappelons que ce choix ne peut reposer sur un critère discriminatoire (origine, apparence physique, âge, sexe du locataire, etc.) comme le rappelle l’article 1er de la loi de 1989.


En cas de discrimination avérée, le propriétaire encourt des peines sévères : trois ans d’emprisonnement et 45 000 € d’amende (articles 225-1 et suivants du Code pénal).


Concernant la caution, la loi interdit de refuser la personne proposée comme garant :




	au motif qu’elle ne possède pas la nationalité française ;


	au motif qu’elle ne réside pas sur le territoire métropolitain. Cette seconde interdiction a été introduite par la loi portant Engagement national pour le logement du 13 juillet 2006 (JO du 16 juillet) afin qu’un bailleur ne puisse dorénavant plus refuser un locataire parce que son garant réside outre-mer.





Les pièces à demander au candidat à la location


Le choix d’un locataire se fait essentiellement en fonction de sa solvabilité : il est souhaitable d’exiger du candidat des ressources minimales, c’est-à-dire représentant idéalement au moins trois fois le montant des loyers et charges.


Pour vérifier ces ressources, vous pouvez demander au candidat :




	son contrat de travail ;


	ses derniers bulletins de salaire ;


	son dernier avis d’imposition ;


	un relevé d’identité bancaire ;


	
 le cas échéant, la ou les dernières quittances de loyer du logement qu’il a occupé (pour s’assurer ainsi qu’il n’est pas « indélicat »).





Si le candidat propose une caution solidaire, il convient d’en vérifier également la solvabilité : les mêmes pièces doivent donc être fournies par le garant.


Les documents qu’un propriétaire ne peut exiger du candidat locataire


Le propriétaire ne peut pas lui demander les documents suivants :




	sa photographie d’identité, hormis celle de la pièce justificative d’identité ;


	sa carte d’assuré social ;


	la copie de son relevé de compte bancaire ou postal ;


	une attestation de bonne tenue de son compte bancaire ou postal ;


	une attestation d’absence de crédit en cours ;


	une autorisation de prélèvement automatique ;


	le jugement de divorce, à l’exception du paragraphe commençant par l’énoncé : « Par ces motifs » ;


	une attestation du précédent bailleur indiquant qu’il est à jour de ses loyers et charges, dès lors que celui-ci peut présenter d’autres justificatifs ;


	une attestation de son employeur, dès lors qu’il peut fournir son contrat de travail et ses derniers bulletins de salaire ;
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